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STATUTS

OC

LA CAISSE POPULAIRE
.tf-

DK

Sf.

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE
RéGIB PAR I,A LOI DBS SYNDICATS COOPÉRATIFS

DR QUÉBEC.

CHAPITRE I

Constitution.- Nom.- But.- Circonscription etannée sociales, orgranes administratifs.

Art. 1er.—Il est foMné.à St
district électoral de -*«-<'-H^-".<(f^i»»«_*,vc-c^;^

IITT^A^ ^^^^^^' ^""^^ ^^ Péboimes qui ont si-gne k deelaratiozi à cet effet, et t<«,tes celles qui se-i^r.nt admises à l'avenir, une société coopérativV^^^d épargne et de crédit à personnel et à ^iSîVa!nablœ, a responsabilité limitée. La dite sociéi

i I

i. <^.
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Cette société prend lo nom d? lia Cawse Populaire
de St-''>i<^e^.*.*^^*-*^^^v«^ société coopérative régie par
la Loi de^symdiciatj coopérartifs de Québec."
La société peut s'affilier à une fédération de 80-

ciéités similairea.

Art. 2.—La société a pour but :

1. De protéger ses ineml)reis contre les revers de
fortune, les résultî.ts dn chômage, la maladie et l'in-

digence en leur enseignant les bienfaits inapprécia-
bles de l'écoDomiie et 'e la prévoyance par la coopé-
ration. ;

2. De leur venir en aide par des prêts et avances
faciles à rembourser au moyen de remises partielles

mensuelles ou hebdomadaires.
3. De permettre aux personnes dépourvues de for-

tune, mais honnêtes et laborieuses, d'en faire partie
ecn leur accordant la fac'lité de payer leurs parts par
petits versements.

4. D'a.s8urer la pratique des vertus chrétiennes et

sociales, en exigeant avant tout des sociétaires em-
prunteurs des garanties morales de premier ordre.

5. De combattre l'usure au moyen de la coopéra-
tion.

6. De fécoinder l'esprit d'initiative et le travail

locail, agricole 0!i industriel, par l'emploi prudent de
l'épargne produite dans la circonscription même de
la société.

7. De répandre p.'irmi ses membres la connaiâ-
sance pratique des principes élémentaires de la
science ôeomotmique.

8. De leur enseigner le respect de leurs engage-
ments.
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9. De créer et d'accroître ia confiance niutuello

entre les sociétaires.

UtJ, Le siège social es à St- 'J^<<>«t-*-*-,,t-<<^^
dans les locaux qui sont choisi^ par le conseil d'ad-
ministration.

A^rt. 4.—La circonscription dt la soeiâté nes'éten.

Art. o.—T7 armeesïvPTaTe nommenjce le

et finit le trente-un n«ir <*-^L-G>42<,^y

Art. 6.—Les affaires de la société iont admiris
treCL et surveillées par:

1. Un conseil d'administration.
2. Une commission de crédit.
3. Un conseil de surveillance.
4. L'assemblée générale des sociétaires.
N'importe quelle assembiée des sociétaires ou réu-

nion d.^r? membres de& conseils ou commissions peut
se tenir les jours fériés.

Les délibérations des diverses commissions et con-
seils permanents et spéciaux sont tenus à huit-clos.
Seules les décisions prises sont dévoilées.

CHAPITRE II

Sociétaires.

^
Art 7.—Pour être admis comme sociétaire, il faut

être catholique pratiquant. ToUe aiutre personne de
religion ou de naitionalité différentes offrant les qru-
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lités morales sufTlsanites peut être admise à titre de
membre auxiliaire. Les qualités suivantes sont exi-

^ ' gées du sociétaire : être honnête, bon payeur, sobre,
et bon travailleur.

De plus, le sociétaire s'engage à observer les sta-

^
tuts et règlements de la société, à respecter la Reli-

V gion, la Famille et la Propriété.
Art. 8.

—

hen demandes d'admission ou de réad-
• 1 . mission comme sociétairo, 1 1 celles relatives à des
. .^' transferts de parts sociales doivent être adressées au

gérant. 11 les souçiet à la décision finale du Conseil
d'administration qui statue définitivement.

Art. 9.—Les sociétaires ne sont responsables des
engagements de la .société que jusqu'à concurrence
du montant de leurs parts sociales souscrites, acquit-
tées ou non.

Art. 10.—On devient sociétaire en étant admia à
signer la déclaration d'adhésion, et à souscrire au
moins une part sociale. La taxe d'entrée ainsi que le
paiemeait de la première part sociale sont payables
dans le cours de la première année.

Art. 11.—Tout sociétaire qui n'a pas effectué ses
paiements pendant l'année peut être, après avis, ex-
clu de la société par le ooniseil d 'administration.

Art. 12.—Le sociétaire qui a un intérêt direct et
peraonnél dans une question débattue par l'aasem-
blée générale, ou par toute autre commission, ne
peut p:iis assister aux délibérations qui ont lieu sur
cette question.

Art. 13.—Le sociétaire qui laisse définitivement la
eir<jonscriprt;ion peut gaider ses parts socialee.

Art. 14.—Un soci Staire peut être exclu de la so-
ciété pour les causes suivantes:—1* parce qu'il est



— 5 —
tombé en état de failH+A . 90 „„ ,.,

qu'U a été condainné à L'bfr H^J!
^"^

'^ * ""''^ °"
nelles

;
3° parce nu Ml Xi ^ P®'!J^ correction.

ce qu'il doirîtr4tS'*X^el"!l\^.' P"^»'

p^r.as^été^rr-,^j.rK--^^

diS?sSn'ïCès'îr.rie'?LT /«r^^syndicats de Québec ^^ ^ ^* ^°i ^e»

ve^diâT^J«S^!,2« ,\T'r q^'^n sociétaire a

2. Par exckiBion.
3. Par décès.

«r fe droit d« \5, i?8^^S '*^ "' """"" «"*•
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CHAPITRE in

-Parts.—Taxe d'entrée.—Ponds
social.

Art. 19.—^Le capital social de fondation est fixé à

soixajnte piastres, mais il peut être augmenté indéfi-

niment par l'aidimission de nouveanx sociétaires et la

souscription de nouvelles parts sociales.

Ce capital est composé de parts sociales dont la

vailenr est fixée à cinq piastres chacune.

Art. 20.—Les parts sociales sont payables à raisor

de dix sous au moins par semaine par part.

Art. 21.

—

h& taxe d 'entrée est fixée par le conseil

d'administration. Les taxes d'entrée de dix «ous par

part restent toujours acquises à la société et sont

versées au fonds de réserve.

EUe peut être augmentée paa- le conseil d'admi-

nistration d'après l'importamce de l'avoir propre de

la société.

Art. 22.—^11 est délivré aux sociétaires des carnets

nominatifs qui doivent être présentés à chaque opé-

ration. Ils servent de titre aux sociétaires.

Art. 23.—^En cas de démission, d'exclusion ou de

décès, le sociétaire n'a diroit, sur remise de son car-

net, qu'au remboursement de ses versements sur les

pairts socialarfqu'il a souscrites. Il ne peut réclamer

pour l'année alors en cours d'intérêt sur ses parts

acquittées et aiinsi retirées, mais il a droit à l'inté-

rêt smr les économies qu'il aurait pu confier à la so-

ciété.

Art. 24.—Toute souscription additionnelle de

parts sociales est constatée par une inscription sur un
registre portant la signature du sociétaire.
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no^^!*' ^fr^" sociétaire ne peut transférer ses

Stra?lnn 'f^' ^' consentement du eonseU d'Jmimstration Aucune demande de transmission n'est

t^ïï'^K'" ^' ''^'''^^''' ^^^t est débiter îe?asoc^ete, soit comme emprunter, endosseur ou lu*

iinf^i^ofTi* ''S^'"" ^î P*^ ^««*a^s s'opère parune déclaration de transfert qui reste aux wehivS
fL^^T"^''

«t.^«i ?«t signée par le cédant W^onfonde de pouvoir. Si le cédant ne sait ou ne neut

rpSuTtérr^'"^"* -- «"-^^ p- ^« «s
pe^se^a^J^L^fs rso^^tZKtatre perdu, en payant l'honoraire fixé,

br^dp i«i^
«>ciétaii-e ne peut posséder un nom-bre de parts sociales supérieur à celui fixé de temna

A^'T T^'°^''*'°°
^« l'assemblée générale ^Art. ^».—Le capital est va;riable, mais il ne Dent

la T^rd^^
^^éfininent, «ujet aux' prZvlZ^dl

6769?.
«y^di^ats coopératifs de QuébL. (voir

ot'^1'-
^^—'^°^ sociétaire peut sortir de la sociétéet retirer les versements qu'il a effeotué« «T^ll!

parte sociales qu'il a soiï^tes, à'coSo^q^^^l ^
et oS r^™»*''^^ ^^^'^'' ^ ««"tion d'un prêSet qu il donne par écrit un avis de trente iouM a,iconseil d'administration, sujet à l'artSe 6805^6 ULoi des syndicats coopératifs de Québec.

-art. dl.—Le fonds social oonrorend —
1. iM taxe d'entrée.

,.JJ'^**P'**^ représenté par les parts sociales aom-entes et versées, soit en totalité, soit partàdlmS^
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3. Le fonds de réserve, le fonds de prévoyance et

autres fonds qui peuvent être créées à l'avenir p«ir

réeolutiou de l'assemblée générale, et le surplus, en
un mot tout ce qui compose l'avoir commun des so-
ciétaires.

4. Des sommes qui lud sont confiées par ses socié-

taires.

5. Des ressou^rces qu'elle se procure par voie d'em<
pruutfi temporaires tel que prévu par l'article 34.
Mais le montant total des emprunts ne devra ja-

mais dépasser celui fixé par la Loi des syndicats coo-
pératifs de Québec.

CHAPITRE IV

Opérations sociales.

Ah. 32.—^Les opérations de la société consàstent :

—

1. A faire des avances et des prêts garantis, mais
seulement pour des fins susceptibles de produire un
gain ou une économie aux emprunteoirs.

2. A recevoir l'épargne de ses membres sous forme
de dépôts.

3. A faire des redouvremenits.
Art. 33.—^Le socdétaire emprunteur doit :

1. Etre en règle avec la société.

2. Avoir remboursé tout emprunt antérieur, ou
encore, n'être pas en retard pour le remboursement
d'un prêt en cours ou des versements qu'il s'est obli-

gé de faire.

3. Ne IMUS avoir mis ses endosseurs ou cauitions en
cause.
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prunS.^^"'''''
franchement le but pam- lequel il em-

setm.mhZ}"' '?"'*' °^*^'* ^^ opérations qu'avec

donrr"'^''' ^'f'î^"°'""t- ^ g"«°ties égales elle doiî

tiîes Dan« 1.1 '°"'i*"^
.opérations les plus pe-

de?es m!ZllT T ^î ^'^ °« P^»^* se procurer

fn ^rh^eï: ïrdSfrSoS rr:rprunts temporaires qui pourront lui ïtre faiL bw

L a^emblée générale des soeiétairJSmtDar ré

Art. 35.—Toiite demande de nrpt ^ni+ 5+»„ *

Le montant maximum du ou des prêts conspritia «r,

Se" IZâliT"^ ' ^^^- P- «--oî-tion de l'i^r



— lO —
Art. 37.—La responsabildté des sociétaires vis-à-

vis de la société par voie d'endossement ou de cau-
tionnement est limitée pour chacun au montant fixé

pour le prêt.

Touitefois la commission de crédit peut, par excep-
tion, et dans des cas où la garantie offerte est de pre-
mier oixlire, accepter de la ou des mêmes personnes
des endoisisements ou des cautionnements qtd excè-
dent cette limite.

Art. 38.—La société reçoit les économies de ses
membres. Ces économies sont remboursables suivant
les conditions convenues enta-e les épargnistes et le

conseil d'administration. L'intérêt payable est celui
établi par l'es mêmes parties.

Art. 39.—La société se réserve toute liberté quant
à l'iacceptation ou au refus des économies qui peu-
vent lui être confiées par ses sociétaires, se réserve
le droit de rembooirser ces économies ou proportion
d'icelles, en avertissant le propriétaire.

Art. 40.—L'intérêt sur les économies confiées à la

société n'est payable qu'après la clôture de l'année.
Cet intérêt peut être capitalisé aux comptes des dé-
posaa'ba..

Art. 41.—Le conseil d'administration peut organi-
ser et maintenir, pour les enfants, un service par le-

quel il recueillera des mises même d'un sou.

Art. 42.—Toute les opérations des s'ociétaires avec
la société sont strictement confidentielles. Elles ne
peuvent être dévoilées qu'en cas de décès ou sur
l'ordre d'une autorité compétente.

Art. 43.—Tout ordre de imyer une somme quel-
conque adressé à la société doit êtr© signé par la per-
sonne qui en opère le recouvrement
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Art. 44.—La société s'interdit toute spéculationde bourse ou opérations aléatoires quelconques.

CHAPITRE V

Partage des bénéfices.

„^i^*'
*^-~^P'"è« avoir pourvu à tous les fraia degestion aux pertes, aux attributions prévues pour

fhS" ^y^^r%^^ prévoyance et autres fonds,la balance des bénéfices nets annuels est distribtSaux sociétaires proportionnellement au temps où les

anf vîw^'.' °'^* '*^ acquittées au cours d^ l'année

r^A ^e^'^er. Néanmoins l'assemblée géné-

IV^t^^'^^f^^ P^"t t°"J«^ affecter tout ou une

Sen^Se?.'*"^''
"''' ' ""' '"^ ^"^ ^^ ^-'«1^« J-««

Art. 46.—Le montant du boni annuel ne peut dé-

«riL^"' ^-T ''""^ ^ ^^ P^<« acquittées tantque les presciuptions se rapportant au fonds de rê-

««nf ^o^'l ?^ ^^ prévoyance et autres fonds nesont pas toutes accomplies.
Toute augmentation du boni annuel est accomoa-gnee d'une bonifl«ition correspondante dans leHïn.ditions des prêts faite aux sociétaire soit so^lor^e

iï?em'eJf"' '" '""" ^' '''^'''' P-'-'^' «-*

Le boni annuel peut être capitalisé automatioue-ment par la société aux comptes des sociétS.
^
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CHAPITRE VI

Fonds de réserve.— Fonds de prévoyance.

Art. 47.—Afin de mieux assurer sa solidité e^t sa
bonne marche, la société se crée un fonds de réserve.
Il n'eist affecté que par des pertes extraordinaires dé-
pcsean-t les autres ressources dont la société dis-
pose : Ce fonds de réserve représente les fonds pré-
vus par le deuxième alinéa de /article 6800 de la
Loi des syndicats coopératifs de Québec.

Ce fonds de réserve, même s'il eat affecté par des
pertes extraordinaires pendant ou laprès sa forma-
tion, devra être pdrté, en la manière prescrite par
1 article 48, à un montant égal au double du maxi-mum du passif représenté en aucun temps par le
miontant versé sur les parts sociales et les ressources
que la société peut se prociurer auti-ement, lequel ma-
xunium du passif est établi par le moyen des situa-
tions financières. Ce fonds peut être augmenté da-
vantage par décision de l'assemblée générale.

Art. 48.—Le fonds de réserve est aJimenté comme
suit :

1. Par la taxe d'entrée prélevée sur chaque part
sociale.

2. Par un prélèvement d'au moins vingt pour
cent sur les profita nets réalisés chaque année.

Néanm'oins, ce prélèvement de vingt pour cent
peut, sur reoommiandatioai du conseil d'administra-
tion, être diminua ou migmerté par résolution de
1 assemblée générale, sujet à l'article 6800 de la Loi
des syndicats coopératifs de Québec.
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te^nL^^'7^' ^"-'' ^ J®" ^^ ^« variabilité du passiftel que déterminé dans l'artielp 47 !«« f^«^»
puBwi

•serve, de prévoyun^eorx Ses créi à 1Wnf.Tpassent, à un moment donnée?rSSha^ anTp^o

tenueTn; S'icle'?/'''"
P" ^«^ ^''^''''''^ °««^-

au moins du m^L^imum du p^sS * ^^ ^ °'°'*'«
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CHAPITRE VII

Conseil d'administration.— Commission de crédit.

—

Conseil de surveillance.

Art. 52.—Le conseil d'administration est composé
d'au moins cinq membres choisis parmi les sociétai-
res par l'assemblée générale annuelle. Ce nombre
peut être modifié en cas de besoin par l'assemblée
générale.

Art. 53.—Les administrateuirs sont nommés pooir
trois années. Ils sont renouvelables par tiers chaque
année.

Les deux premières années le sort, et l'ancienneté
ensuite, désignent ceux qui sortent de charge chaque
année.
Tous sont rééligibles.

Art. 54.—Le conseil d'iaidmimistriation choisit par-
mi ses membres, à sa première séance qiui suit i'aa-
semblée générale annuelle, un président, un vice-pré-
sident, un secrétaire et un gérant. La charge de gé-
rant peut être remplie par l'um des officiers ici nom-
més.

Ils restent en fonction jusqu'à la désignation de
ieuTs successeurs l'année suivante, ou jusqu'à ce
qu'ils soient remplacés dans le cours de l'année, s'il

y a lieu, par le dit conseil.

Art. 55.—Le conseil d 'administnatàion est investi
des pouvoirs les plus étendus, et notamment :

—

1. Il admet ou refuse les demandes des personnes
qui désirent devenir sociétaires et règle les trans-
ferts et les retraits de parts sociales

;

2. Il décide les quêtions de démission ou d'exclu-
sion :
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'-i. Il nomme et révoque les employés, détermine

leurs devoira, fixe leur traitement et désigne celuiou ceux de ces employés qui doivent donner un oau-tionnement et en règle les conditions et le mon-

-
1}

^1^^^""'°^ les dépenses administratives •

o. 11 règle tout ce qui se rapporte à la comptabilité
et aux travaux statistiques

;

i' "• *w>

«nJ'/' ?"^*^,i^« ^ts indiquant la situation de lasociété a la clôture de l'année sociale et propoe lepartage des profits à être faits;
^

<l'Lil
détermine, dans les limites de la loi, le moded emploi des ressources de l'avoir propre de la so-ciété

;
(Voir article 6800 de la Loi des syndtats

coopératifs de Québec.)
"ynaicais

tinn»''!,^^^'^
à l'assemblée générale les modifica-tions_qu û pourrait y avoir lieu d'apporter aux .ca-

a^'Jlv^''^
déléguer à l'un de ses membres ou augérant 1 exercice de pouvoir qui ne sont pas incam-

patibles avec les devoirs de sa charge •

10. 11 nomme parmi ses memjbres des commissions
permanentes ou spéciales pour des objets déterminés

;11. Il peut, dans les limites de la loi et de la réso-

iZnVJT'^ ^^'^''^^ ^*' ^^«'- ^' temps à Xele montant maximum qui sera avancé à la société :U. 11 règle tout ee qui concerne son organisation
et son fonctionnement intérieurs

;

"sauon

^J^À^^
fait tous les actes nécessaires ei prend toutesles dispositions qu'il juge opportunes à la bo^l

tence de l'assemblée générale ou «n opposition avwles présents statuts ou la loi.
Pi^^^t^n avec
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Art. 56.—En cas de vacance d^un ou de wlnmeupimègm, le oomeil d '^administration y pourvoit déS

;I* V^?- «"^ministrateurs ainsi nommés ne re».

înfî^^^
Wion que jusqu'à l'époque où expire lemandat de leur» préd/Mjesseuirs

f3" *'!f''*'^
*?"* ^^ membres du conseU d'adminis-

tration démissionnent, l'assemblée générale des socié-taires doit être immédiatemen,t convoquée par le Pré-sident de la Commission de Crédit oî par le conseilde surveillance pour nommer le« membres d 'un îouveau conseil d'adminisitration.
Art. 57.—Le conspil d'administration se réunit

r^nt ^^ P^^'^e"*- "» du vice-î>ré8ident, ou du gé-rant ou de deux membres du dit conseil.
^

on. if '^"-^ ^' ^•'°'' "membres est nécessaire pour
^
Ar <f«'^l''°

P;V«?^ P'-^'^dre das décisions valides.Art. i)8.—Lps décisions sont prises à la niaioritédes membres présents. En cas d'égalité, k^ x duprésident e^rt prépondérante.
Art. 59.—Il est tenu par le secrétaire un registredes actes du conseil d'administration

^«»i"re

v«nfr f°°f
-^«'•>?"'^ sont signés à la réunion sui-vante par le président et le secrétaire, ou par lesmembres qui les remplacent.

Commission de Crédit

«

c^>^ Art. 60—La commission de crédit est composée de

^>J« ^sociétaires choisis par l'assemblée généîal. an

^^ Les tS^sociétaires ainsi nommés ne doivent paa

..<?
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faire partie du conseil d 'adiminitration ou d'aucun»
autre oomanission ou conseil.

Art. 61.—A sa pr^nijère réunion elle nomme un
président pour l'ajinte. Le gérant est constitué d'of-nce !»ecretaipe.

Art. 62.—Les fonctions des membres de la com-mission de eredn durent trois années. Les mem-Des de cette commission sont renouvelables Dar
tiers tous les ans.

*^
Les deux premières années le sort, et l'ancienneté

Se ^^'^°^°* •^^"'^ «ï"^ sortent de charge chaque

Tous sont rééligibles.
Art. 63.—La commission fixe elle-même ses jours

rte .-eunion, règle tout ce qui concerne son organisa,
tion et son fonctionnement intérieur
La présence de d«Srafe ses membres est nécessaire/*»/pour que ses décisions soient valides. ^^
Art. 64.— Les membres de la commission de crédit^n ont pas le droit d'emprunter de la société, ni de seporter garants d'aucun prêt.
Art. 65.—Les décisions de la commission de crédit

suv les demandes de prêt doivent être prises à l 'una-
nimité des membres présents. Au cas de refus le
societiiire intéressé peut en appeler au conseU d'!ad-
ministration qui décide à la majorité des votants,
après avoir entendu les membres de la commission
Ole eredit ainsi que le sociétaira.

Art. 66.—La commission de crédit examine toutes
les demandes de crédit, vérifie la solvailité et les ga-
ranties morales et matérielles offertes, et prononce
a 1 unanimité des membres t> '.-,tits sur leur admis-
sibilité ou leur rejet.

^^
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La commission doit toujours préférer les petits

prêts à garantie égale.
Klle prend toutes les mesures nécessaires à la bon-

ne gestion des fonds prêtés par la société, voit à la
rentrée des créances, à l'acoomiplissement fidèle des
engagementa pris par les sociétaires emprunteurs.

tîUe fixe le taux d'intérêt et les conditions de tou-
1 opération de prêt. Elle peut exiger que les prêts
o avances soient garantis par une ou plusieurs cau-
tions solvables.

Elle doit connaître exactement l'emploi que l'em-
prunteur se propose de faire du prêt solicité et elle
doit refuser 'tout prêt destiné à une fin inutile, extra-
vagante ou improductive, ou encore nuisible ou dan-
gereuse pour les véritables intérêts de l'emprunteur,
soit à raison de son inexpérience, soit autrement.
De son côté, l'emprunteur doit—sous peine de

fusK^ire loyalement et franchement pourquoi
veuit emprunter.

Elle examine avec le plus grand soin la valeur mo-
rale et la situation de l'emprunteur afin de se con-
vaincre si elle a lieu d« pouvoir compter raisonnable-
ment sur son exactitude à effectuer le rembounse-
men;. C'est l'honneur, l'esprit d'ordre, l'activilé,
l'honnêteté et l'habileté de l'emprunteur que la com-
mission doit considérer avant tout, et sur lesquels
elle doit se renseigner exactement.

Elle propose au conseil d'administration les mesu-
res requises pour régler le mouveu'ent des fonds sui-
vant les exigences de la caisse et les besoins de la
scîiété.

Art. 67.—^En cas de vacance d'un ou de plusieurs
sièges dans la commission de crédit, le conseil d'ad-

r



r

— 19 —
miniatration y pourvoit déflmtiv«ment. Les mem-
bres ainsi nommés ne restent en fonction que jusqu'à
l'époque où expire le mandat de leurs prédécesseur».
Au cas où tous les membres de la commission d«

crédit démissionnent, l'assemblée générale des socié-
taires doit être immédiatement convoquée par le
Président ou le Vice-Président ou par le Conseil de
surveillance ou deux de ses membres pour nommer
les membres d'une nouvelle comimission de crédit.

Art. 68.—La commission de crédit se réunit aussi
souvent que les besoins du service de la société l'exi-
gent, sur la convocation du gérant ou de son prési-
dent ou de deux de ses membres.

Conseil de Surveillance

Art. 69.—L'assemblée générale choisit chaque an-
née parmi les sociétaires trois membres qui forment
le conseil de surveillance.
Les fonctions des membres de (. conseil durent

trois années. Ils sont renouvelaoles par tiers chaque
année.

Ives deux premières années le sort, et l'ancienneté
ensuite, désignent ceux qui sortent de charge chaque
année.
Tous sont rééligibles.

Art. 70.—Les membres du conseil de surveillance
sont choisis parmi les sociétaires qui n'ont aucun au-
tre emploi dans la société.

Art. 71.—Les membres de ce conseil surveillent
toutes le opérations de la société. Ils vérifient fré-
quemment la caisse, le portefeuille, les titres, veil-
lent à l'exécution des statuts, des règlements et des
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décisions des assemblées générales. Ils doivent con-
troler chacune des décisions de la commission de
crédit, siirtout en ce qui regarde les prêts et leurs
renouveUements. Us doivent s'assurer de la valeur
réelle du portefeuille et, en un mot, prendre oonnais-
sance de toutes les pièces qu'ils croient utiles à l'ac-
complissement des devoirs qui leur sont imposés.
Le conseil de surveillance est tenu de convoquer

d urgence une assemblée générale des sociétaires s'ild^ouvre quelques faits sérieux dans la gestion des
affaires de la société, ou quelques violations d'une
des pr-^nptions statutaires se rajpportant à l'admi-
nistrati.j des fonds versés à la caisse, ou dm garan-
ties exigées pour assurer le remboursement des prêts.

Il peut d'urgence et dans un cas extraordinaire
suspendre de leurs fonctions les emipaoyés et les mem-
pres de la commission de crédit, mais il doit faire
immédiatement rapport de ses motifs à une assem-
blée générale des sociétaires, qui appréciera

Il doit aussi, en certains cas dont l'importance neim parait pas assez grave pour convoquer une as-
i.emblee générale des sociét aires, faire part de ses
observations au oonseil d'administration ara moyen
d'un rapport écrit.

Ce conseil sera tenu d'agir en conséquence et de
romedier, s'il y a lieu, aux faits signalés et de ma-mère à enlever tout motif de plainte.
Si le oonseU d'administration reste inaœtif, reftwede s en occuper, ou ne prend pas les mesures conve-

nables pour remédier aux faits qui lui sont signalés,
ce donlt le conseil de surveillance est oonstiMé iujre
il peut porter l'iafflaire devant la plus prochaine rlu-

I?



1^

— 91 —
nion, ordinaire ou spéciale, de l'afisemblée général©
des sociétaires.

Art. 72.—Les membres du conseil de surveillance
r i peuvent emprunter de la société, ni se porter
garants d'aucun prêt.

l'^^i-oi

Art. p.—En cas de vacance d'un ou de plusieurs
sièges dans le conseil de surveillance, le conseild administration y pourvoit définitivement. Lesmembres ainsi nommés ne resterait en fonction quejusqu a 1 époque où expire le mandat de leurs nré-
decesseura. ^

Au cas où tous les membres du conseil de surveil-
lance démissionnent, l'assemblée générale des socié-
taires doit être immédiatement convoquée par le nré-
sident ou le vice-président ou deux membres du con-
seil d administration pour nommer les membres d'unnouveau conseil de surveillance.

Art. 74—Le membres du conseil de surveiliance se
reunissent aussi souvent qu'ils le jugent nécessaire
et règlent tout ce qui conîerne leur organisation et

i^^
fonctionnement intérieurs; ils présentent unraport écrit de leurs vérifications à chaque assem-

blée générale annuelle.

fX

CHAPITRE Vin

Assemblée générale

'^!-; l^- ~ I^'assemblée générale, régulièrement
constituée, représente l'universalité des sociétaires.
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Art. 76.—Les convocations sont faites par annon-

ce publique suivant les usages de la ou des localités
où fonctionne la société.

Art. 77.—L'assemblée générale se réunit tous les
s^ d««*d^Œoi(tsktB;PMfcK» au plus tard dans les
soixante jours qui suivent la cJôture de l'année so-
cia)le.

Art. 78.—L'assemblée générale est régulièrement
constituée quel que soit le nombre de sociétaires pré-
sents.

Art. 79.—L'assemblée générale délibère et statue
sur tous les intérêts de la société et confère au c<>n-
seil d'administration tous les pouvoirs supi^lémentai-
res dont il a besoin.

Elle peut, en outre, être réunie extraordinairement
par le conseil de surveillance ou deux de ses mem-
bres, par le conseil d'administraton et aussi par re-
quête signée par dix sociétaires. ,

A une telle assemblée générale il^st délibéré
que sur le ou les sujets énonças à l'avis de convoca-
tion, sauf le cas prévu dans le dernier baragraphe
de l'article 71.

Le président ou le vice-président peut toujours
convoquer une assemblée générale des sociétaires.

Art. 80.—Les membres du conseil d'adiministra-
tion, de la commission de crédit et du conseil de sur-
veillance sont nommés à la majorité des suffrages et
sont toujours révocables par l'assemblée générale à
une majorité des deux tiers des membres présents.
Si l'assemblée décide, l'électon ett les votes se font au
scrutin secret.

Art. 81—L'assemblée générale est présidée par le

fi
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président, et en son absence, par le vice-président ou
le sociétaire que l'assembdée désigne.

Art. 82.—Les délibérations sont prises à la majo-
rité des voix. S'il s'agit de personne, ou bien lors-
que cinq sociétaires au moins le réclament, on pro-
cède au scrutin secret. En cas d'égalité, la voix du
président est prépondérante. Chaque sociétaire n'a
qu'une voix quel que soit le nombre des parts qu'il
possède.

Art. 83.—L'assemblée ordinaire entend les rap-
porta sur la marche des affaires sociales et elle déli-
bère sur les propositions qui lui sont régulièrement
soumises.

Art. 84.—^Les délibérations sont consltatées par un
procès-verbal rédigé et inscrit dans un registre par
le secrétaire de la société. Le procès-verbal est si-

gné à la réunion suivante par le président et le se-
crétaire, ou les membres qui le remplacent.

Art. 85.—^Le vote ou la représenltation par procu-
raltion est interdite. Toutefois exception est faite en
faveur des personnes morales (le- corps publics) qui
peuvent se faire retprésenter et voter par un fondé de
pouvoir.

Art. 86.—Pour voir droit de voter aux élections,
il fauit être sociéieiire depuis au moins trois mois et
être eu règle avec la société. Cette disposition ne
s'aipplique pas aux élections de la première année
soiciade.

Art. 87.—Pour être éligible aux diverses charges,
il faut que le sociétaire soit en règle avec la société,
et de plus, qu'il en soit memhre depuis six mois.
Toutefois exception est faite pour la première année
sociale.
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CHAPITRE IX

les officiers: Président, Vice-Président et Secrétaire

Art. 88.—Le président, le vice-président et le se-crétaire du oonseii d 'administration sont également
prudent, vice-président et secrétaire de la société.

r,pi'î*"
^^-—I^. Président préside les assemblées gé-nérales des sociétaires et celles du conseil d'adminis-

ïnm^'/ '^T^''''^ ^ '°'^™' ^^"^^ ^^ questions desimple procédure. En cas de partage égal des voi
vofr^'r,

P'-^P^^dérante. Il s'acquitte des auSeld^-'
\oirs redevant de sa charge.

^J^n}' f''Z^^
vice-président remplace le président

voira
d'absence de celui-ci et exerce tous ses poî-

Art. 91.—Le secrétaire a la gande des archives dela société
;

il dresse le procès-verbal des assemWées
générales des s'>eiétaires et des membresSSS
d'^administration, en donne communication aux r?u«on.s de la société et du conseil H rempfit tous 5^devoirs se rattachant à ses fonctions.

^ ^"« ^es

Art. 92.—Les fonctions des officiers et des diversmembre composant le conseil d 'administration ïacommission de crédit et le conseil de survemancî

d'e°tr.^^f"i*"'- ' ^r f^'''' «°* cepeSantSd être rembourses des frais de déplacement, s'il vaheu, ainsi que de ceux occasionna par les attributtions spéciales qui pourraient leur êSe confiées

=. "V"*' ^IZ~^^ extraits ou copies des procès-verbauxsont certifies par le président, ou le vice-présSou encore, par le secrétaire ou le gérant
P"^^^'*^®"^'
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Art. 94.—Des officiers et des membres honoraires

peuvent être nommés soi»; par l'assemblée générale,
soit par le conseil d'administration. Ces distinc-
tionfi sont purement honorifiques et sont accordées à
des personnes dont le haut patronage ou les services
rendus sont avantageux à la société. Toute liberté
est accordée quant à la désignation de ces charge»
honorifiques.

CHAPITRE X
Fonctionnairos exécutifs :—Gérants et employés.

^
Art. 95.—La gestion est confiée à un fonctionnaire

rétribué ou non appelé gérant.
Artt. 96.—Le gérant, représente la société sous la

suirverllanioe immédiate du conseil d'administration,
et quant à ce qui concerne les prêts, sous le contrôle
direct de k commission de crédit. Il a la signature
sociale.

Art. 97.—Le gérant a la garde du portefeuille, des
fonds et des livres de la comptabilité.

Il ne peut en aucui- cas consentir une ouverture
de crédit ou un prêt à un sociétaire sans l'autorisa-
tion de la commission de crédit. Il paie les dépenses
encourues par la société, mais il doit exiger la preuve
que chacune de ces dépenses a été préalablement au-
toriser par le conseil d'administration, ou le prési-
dent, suivant le cas.

Art. 98.—Le géranlt exerce la haute surveiEance
sur le c onnei. Il propose au conseil d'adminis-
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H^'^S^^^
nominations, suspensions et révocationa

r^ oo^'-
^' °''°'"^ ^^'^^ «'^ dernier ressort

v,^«Il\.^. .^^''
•
"* prépare des situations financiè-

L ^.iiV^'".*"
?"'^"°*. ^^' instructions données par

naîtrai 'i^/?"'°«*.'"^*'°°- <^«« situations font con-naître 1 état des affaires de la société depuis le ccwn-

ST?f.-^' ^'^^''i''
^"^'^'à date Th^ Ztmises à la disposition des sociétaires par voie d'affi-chage dans les locaux de la société ouMutremeSUn compte-rendu est dressé par le gérant à la K«chaque année sociale (1).

° ^^

la fidk^?v'~"^
e^japt doit donner une caution pour

tireS ?f^"*^°°^f
««s devoirs. Cette cautionJeSprendre la forme d'une police garantie fournie par

67^. Ce compte-rendu doit eontenh^T
1. La '--'- ' •-

•

précédent'î'*
^^ ««iétaires exi«taat à "la clôture de l'exendee

pend^nfd^^r'exercl^r" '" "'"'"^ ''*'^« ^ «"*^

3. Un étet suoeinct d« l'ac'tif et du passif d. la société
;

A^slif^^^f'''"'^ ^' 1'-°^. avec indication d«,

glen^rde't^ir'^""^"*" *^«^^ ^ -"« fi" Par les rè-
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une compagnie d'assurance, la prime devant être
payée par la société.

Le conseil d'administration peut exiger une cau-
tion de tout autre empdoyé salarié ayant le manie-
ment des fonds de la société.

Art. 101.—^En cas d'absence momentanée ou pro-
longée du gérant, d'incapacité ou de vacance, le con-
seil d'administration lui nomme un remplaçant pro-
visoire ou définitif, suivant le cas.

Art. 102.—Le gérant et les divers fonctionnaires
rétribues ou non peuvent être appelés devant le con-
seil d'adminisltration, la commission de crédit, le
conseil de surveillance, ou toute autre commission
qui sera créée à l'avenir, ainsi que devant l'assem-
blée générale, et sont tenus d'y fournir tous les ren-
seignements qu'ils possèdent sur les aflPaires de la
société.

Art. 103.—Le gérant de la société et les fonction-
naires salariés ou non sont privés du droit d'endos-
semenrt; ou de cautionnement.

Art^ 104.—Les fonctionnaires salariés ou non doi-
vent être sociétaires. Ils doivent s'abstenir rigou-
reusement sous peine de renvoi, de prendre part, soit
directement, soit indirectement, à toute spéculation
de bourse elt autres du même genre.
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CHAPITRE XI

ModinoatioM aux statuts.- Tribunal d'arWtwff,
Dissolution de la société.

""*•'

conseil d'aZinSrïtion
'°^'*^'^° ^^''^ 'ï'^

La dissolution n« peut pas être ^mH,^ cî a;^cietaires au moins s'y opî>^ent ' '' ^'^ '**
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Art. 109.—En cas de dissolution, rassemblée eéné-raJe nomme un ou trois liquidateurs. Le ou ifs U-quidat^urs a ou ont pour cet objet les pouvoirs 1m

?"ticle 67ÏÏÏ rf°.'^é'»e°t
f"^ prescriptions de

C^êbllil)
syndicats coopératifs de

l.Joici le dernier paragraphe de l'arti«lo 6790 d« cetteloi :—
Ail ca« de dissolution d'une société de crédit, la Imi»». j-

t
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Nous, soussignéa, certifions que ce qui précède eat

le texte exact adopté en duplicata des staftuta votés

à l'assemblée générale il i luaQuilUU des sociétaires

de la Caisse Populaire de St-.!^RrS-

Jour de

mil neuf cent<*r*^:fc:;t:it:^fc^..-.:7j;t-^^

Daté à St-.!

oe iir^r:f:fKif^::r^L<rti„ jour de/

mil neuf cent ~<rti^rSr:Tr:ï:t«3^..;>rr;Kt^dL-^

Présideift de la Caisse
Populaire de

Secrétaire de la Caisse
Populaire de
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